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Instruire la démocratie, ranimer s’il se peut ses croyances, purifier ses mœurs, régler ses mouvements, substituer peu à peu la science des affaires à son inexpérience, la connaissance de ses vrais intérêts à ses aveugles instincts ; adapter son gouvernement aux temps et aux lieux ; le modifier suivant les circonstances et les hommes : tel est le premier des devoirs imposé de nos jours à ceux qui dirigent la société. Il faut une science politique nouvelle à un monde tout nouveau.





Alexis de Tocqueville,
De la démocratie en Amérique





Au milieu de la place et du fleuve, en deçà et au-delà, un arbre de vie faisant fruits : douze. Chaque mois il donne son fruit, et les feuilles de l’arbre sont pour la guérison des nations.


Apocalypse 22, 2
(trad. E. Chouraqui)









INTRODUCTION


La crise du monde moderne est une crise de la science politique


La crise du modèle libéral de la vie politique


Les élections européennes puis législatives qui se sont déroulées en France en juin-juillet 2024 ont fait apparaître une crise majeure de la vie politique française, marquée en particulier par les réticences des partis à s’entendre sur une plateforme commune de gouvernement. Nombreuses sont les analyses qui révèlent le phénomène de désorientation croissante des populations liée à la montée des insécurités, au sentiment de perte de pouvoir d’achat, au grignotage des services publics, au malaise des populations vivant en périphérie des centres urbains, aux craintes liées à l’immigration, perçue comme massive ou non corrélée avec une politique d’intégration, aux ressentiments accumulés contre les pouvoirs publics souvent taxés d’impuissance1.


Bien entendu cette crise de la République n’est pas apparue en un jour. D’une façon générale, les institutions de la démocratie représentative sont confrontées à des mécanismes globaux qui les dépassent, tels que la puissance des marchés financiers, la montée en puissance vertigineuse des acteurs économiques transnationaux ou des GAFA, les géants du numérique et de l’internet, dont l’impact sur les débats publics, les opinions et les modes de vie est considérable. Ces éléments de déstabilisation révèlent les difficultés des autorités politiques à réguler des phénomènes qui paraissent leur échapper2.


En France, la violence de la révolte des gilets jaunes en 2018-2019 a fait apparaître une désintégration progressive de l’identité nationale, ce que montrent aussi les travaux du sociologue Jérôme Fourquet3. Ailleurs dans le monde, la montée des populismes a été perçue comme une réaction à un libéralisme devenu de plus en plus injuste. C’est en tous cas ainsi que les dictatures anti-libérales et les régimes autoritaires le présentent4. Mais des politistes démocrates comprennent aussi l’actuelle déstabilisation des démocraties occidentales comme le résultat de la crise croissante du paradigme libéral5.


Le modèle libéral de gouvernement est de plus en plus perçu comme étant devenu libertaire, déconnecté de toute éthique humaniste, et en contradiction avec les valeurs fondamentales des Français. En France, on a adopté des lois de bioéthique autorisant certaines manipulations génétiques comme les chimères homme-animal, manipulations qui ont pourtant été fortement condamnées par la plupart des traditions religieuses, à commencer par l’Église catholique, mais sans que les pouvoirs publics n’en tiennent le moindre compte6. Or, malgré ce que répète depuis des décennies une sociologie religieuse partisane7, il y avait en 2015 en France, 44,1 millions de baptisés, soit 69 % de la population8, et un français sur quatre, en 2018, se définissait comme catholique pratiquant9.


En outre, après les élections législatives de 2024, l’opinion publique française a découvert combien le militantisme antiraciste et intersectionnel, désigné également par l’expression d’idéologie woke10, avait pénétré les milieux politiques, surtout dans certains partis, comme ceux de la France insoumise et des Verts11. Inversement les défenseurs des politiques de « diversité, d’équité, et d’inclusion » (DEI), soutenues par de nombreuses organisations et entreprises multinationales, critiquent vigoureusement les politiques conservatrices n’ayant pas pris la mesure du nouveau paradigme multi-culturel des sociétés contemporaines. L’opinion publique internationale a mesuré la pénétration de cette forte tension politique en France à l’occasion de la cérémonie d’ouverture des jeux olympiques à Paris, en juillet 2024, au cours de laquelle des drag queens ont mis en scène un festin des dieux de l’Antiquité païenne en vue de célébrer la diversité, l’équité et l’inclusion12. Contre les critiques de l’Église catholique13, le metteur en scène de la cérémonie, Thomas Jolly, a défendu quant à lui son attachement à la République et à l’amour.


Cette polémique, devenue internationale, était en gestation en France depuis plusieurs années. En août 2021, une campagne du planning familial sur « les hommes enceints » avait été soutenue par Isabelle Rome, la ministre déléguée chargée de l’égalité entre les femmes et les hommes, de la diversité et de l’égalité des chances. Peu nombreuses furent alors les personnalités comme Éric Marty, l’auteur du livre Le sexe des modernes, la philosophe Sylviane Agacinski, ou encore Marie-Jo Bonnet, militante de la cause féministe, pour s’opposer à l’idéologie de l’auto-détermination de genre ou à la légalisation de la gestation pour autrui. Cette dernière expliquait pourtant qu’il n’y avait rien d’éthique à promouvoir l’abandon par une femme de son enfant. Mais, pour elle, une nouvelle métaphysique queer, disposant de sa propre morale, dite inclusive, s’était emparée des esprits post-modernes, allant jusqu’à nier toute réalité à la biologie humaine.


Cette crise qui traverse le modèle libéral, sur laquelle on reviendra, est renforcée par les craintes de guerre hybride mondialisée liées notamment à l’extension des conflits russo-ukrainien et israélo-palestinien. Les blocages du multilatéralisme à l’ONU favorisent la montée des guerres et des violences terroristes14. On compte aujourd’hui huit guerres majeures, en Ukraine, Palestine, Burkina Faso, Somalie, Soudan, Yémen, Birmanie, Nigéria et Syrie, en plus de dizaines de conflits armés dans le monde. Jamais le monde n’a été aussi violent depuis trente ans. Ces craintes sont renforcées par l’emploi, sans commune mesure avec le passé, de techniques et de moyens de propagande par des États capables de financer des armées de bots en vue de manipuler les consciences via les réseaux numériques. Ceci renforce le sentiment de perte de repères, préparé en amont par le paradigme de post-vérité, devenu dominant au sein des consciences post-modernes et affecte, comme on le verra plus loin, la notion même de res publica15.


En outre, comme l’attestent quantité de rapports des institutions internationales, mais aussi d’organisations telles que le Emerging Market Forum auquel a contribué Michel Camdessus, ancien directeur du FMI16, le monde est confronté à une multi-crise à la fois économique (marquée par l’augmentation record de la dette publique dans de nombreux pays17), environnementale (rapports du GIEC, sur le réchauffement climatique18, ou de l’ONU, sur la dégradation de la bio-diversité19), et sociale (avec notamment la montée des inégalités dans le monde : selon un rapport d’Oxfam, seulement 2 000 personnes possèdent plus de richesses que 50 % de la population mondiale)20. En 2015 on estimait à 25 000 le nombre de personnes qui meurent chaque jour de la faim. Certes les Nations Unies ont proposé de nobles objectifs du développement durable (éradication de la pauvreté, lutte contre la faim, accès à la santé, réduction des inégalités…). Mais la facture estimée de ces objectifs est estimée à 2 500 Mds de dollars sur quinze ans. Or, en 2019, aucun pays ne remplissait ses promesses ni ne se trouvait sur une trajectoire alignée avec les ODD.


La déconnexion entre éthique et politique


On sait que du point de vue éthique les budgets sont des documents moraux. Or, comme l’a reconnu Barack Obama dans ses mémoires, les États-Unis ont dépensé, pour leur guerre en Afghanistan à partir de 2001, pendant vingt ans, 300 millions de dollars par jour… La Russie de son côté dépense, rien qu’en 2024, environ 106 milliards d’euros dans sa guerre contre l’Ukraine, soit 290 millions d’euros par jour21.


Tout se passe comme si le personnel politique, désorienté et ne disposant pas des outils lui permettant de saisir les évolutions du monde réel, ne pouvait plus qu’enregistrer, impuissant, les décisions intangibles des marchés et les soubresauts violents des forces telluriques du cosmos.


Par ailleurs, le philosophe Abdennour Bidar considère que, si un tiers des Français ne sont pas allés voter aux élections législatives de 2024, malgré le risque de voir des partis anti-républicains s’emparer du pouvoir, il y a là non seulement un désaveu envers les partis traditionnels mais aussi la marque « d’une déshérence morale du peuple français22 ».


Ce n’est pas mépriser cette part du peuple que de s’indigner de cela, c’est-à-dire de ce que ce vote indique, à savoir un niveau d’inculture politique, historique et éthique qui devrait être impossible dans un pays où l’éducation, la culture et les médias forment encore correctement la conscience générale23.


La crise du pouvoir politique, mais aussi la fragilisation des populations soumises à de fortes pressions amorales des sociétés de consommation et des États sécularisés, est de plus en plus dénoncée. On a, en son temps, dénoncé l’irresponsabilité des médias français qui aiment relayer la propagande russe pour stimuler l’audimat et ressentir le frisson d’un monde sans liberté24. Laurent Joffrin, éditorialiste à Libération, fustige pour sa part la manie du dénigrement des médias :


Le remplacement de l’esprit critique par la manie du dénigrement, dont le « JO bashing » ne fut qu’un nouvel avatar, produit des effets délétères sur la démocratie […] Les mêmes journaux s’interrogent gravement sur « la montée du populisme », le « discrédit de la classe politique », la « progression des extrêmes », la « brutalisation du débat public », etc. Peut-être pourraient-ils aussi se poser la question de leur propre responsabilité. Au lieu de séparer le bon grain de l’ivraie, de critiquer les dirigeants défaillants, mais de reconnaître les mérites des autres, ils les englobent dans une universelle défiance, pour ne pas dire une systématique condamnation. À force de traîner dans la boue tout ce qui encadre la démocratie, bien ou mal, ils finissent par miner la démocratie elle-même. On s’étonne après de voir une partie croissante de l’opinion soupirer après un pouvoir fort, soutenir, à l’extrême-droite ou à l’extrême-gauche, ceux qui promettent de « jeter à bas le système », de congédier « les élites », de raser gratis en « mettant le peuple au pouvoir » (c’est-à-dire eux-mêmes). Le dénigrement systématique des élites démocratiques par les élites journalistiques n’est pas seulement un paradoxe. C’est une aberration politique25.


Les films se succèdent pour montrer que, en France et ailleurs dans le monde, l’indifférentisme, l’immoralisme, le cynisme, le relativisme se sont emparés des plus hautes sphères du pouvoir politique, médiatique et économique. Le film Les illusions perdues de Xavier Giannoli, adapté de la nouvelle de Balzac, a reçu le césar du meilleur film en France en 2021. Il raconte comment la société moderne a généré un système d’information basé sur la publicité mais aussi le mensonge et la perversion. Le film Dont look up ! Déni cosmique du réalisateur Adam McKay est l’un des films les plus populaires de la plateforme Netflix. Il montre combien notre conscience morale est anesthésiée face aux bouleversements cosmiques. On y voit une présidente des États-Unis incapable de prendre la moindre décision face au danger d’une comète se dirigeant tout droit vers la terre en raison de motivations électoralistes et de sa dépendance à l’égard d’un industriel avide se prenant pour un gourou.


La dénonciation de la déconnexion entre éthique et politique ne concerne pas uniquement les sphères dirigeantes. Elle pointe du doigt un mouvement de fond des sociétés contemporaines. Citons encore le film du réalisateur suédois Ruben Ostlund, Triangle of Sadness (Sans filtre) qui a reçu la palme d’or à Cannes en 2022. Ce film critique l’immoralité et l’impudence des super riches et traduit la colère croissante des populations qui ne comprennent pas comment les injustices ont continué à se creuser dans le monde ces cinquante dernières années de façon indécente. Le succès populaire et mondial de ces films récents, couronnés par plusieurs festivals, montre que le malaise de la civilisation est tangible.


Enfin la déconnexion entre éthique et politique est aussi le résultat du bouleversement technologique incontrôlé de ces dernières années. Pour le sociologue Dominique Boullier, rédacteur en chef de la revue Cosmopolitiques, même si l’avènement de la post-vérité peut être considéré pour partie comme la prise de pouvoir d’idéologies amorales à des fins de propagande, elle est d’abord la conséquence d’un effondrement de la sphère publique. Celui-ci s’est produit en raison d’une sidérante avancée technologique et d’un nouveau modèle de développement du capitalisme financier. Ce double phénomène a contribué à la propagation inédite des nouvelles (ou des données financières dans le High frequency trading) à l’aide des réseaux sociaux et de l’intelligence artificielle. Pour lui trois processus changent profondément la nature de ce qui fut notre espace public : Le rythme effréné de la propagation des informations et de leur répétition rendus possible par l’invention en 2009 du bouton retweet ; le formatage effectué par les médias sociaux fascinés par l’instant présent et par l’illusion de pouvoir vivre l’histoire à tout instant sans avoir à tenir ensemble les horizons d’attente et les espaces d’expérience ; enfin les entreprises délibérées, de la part des plateformes dominantes, de transformation des oppositions en clivages irrémédiables en vue de produire du buzz, de la visibilité, sans aucune connotation éthique. « Or, écrit D. Boullier, comment délibérer, penser une réponse dont on anticipe les conséquences, proposer des arguments, de nouveaux cadrages de la question, quand toute l’attention a été cadrée par l’impérative réactivité ? Le temps de l’espace public a été détruit et il est sans doute vain de pleurer sur cette époque disparue26 ».


La crise de la science politique


La science politique contemporaine semble aujourd’hui incapable d’anticiper ces évolutions et d’orienter adéquatement le personnel politique. Elle apparaît comme de plus en plus technique et spécialisée, utilisant un langage ésotérique pour les non-initiés27. Bien entendu, il faut nuancer ce constat car il existe quantité d’experts qui savent analyser les scrutins, sonder les opinions, proposer des scénarios d’anticipation, évaluer les politiques publiques28. Mais, aux yeux de l’opinion publique, ces expertises sont le plus souvent noyées dans le flux tendu des chaînes d’information continue qui les rendent inaudibles. Ou, à l’inverse, elles sont marginalisées dans des revues spécialisées peu accessibles29. En outre, nombre de ces revues à comité de lecture, se présentant comme neutres et objectives, sont en réalité fortement marquées idéologiquement, ce qui a été mis en lumière par un certain nombre de canulars retentissants30.


La géo-politique classique forgée au XIXe siècle par Halford McKinder et reprise par Yves Lacoste au XXe siècle est aussi un bon exemple d’idéologisation de la science politique. D’abord il faut se souvenir des présupposés racialistes et impérialistes de Halford McKinder, le fondateur de la géo-politique : la devise de Mackinder était comme on le sait : « qui tient l’Europe orientale tient le heartland, qui tient le heartland domine l’île mondiale, qui domine l’île mondiale domine le monde ». Dans cette vision du monde, la description de la terre est mise au service des ambitions politiques. Mais cette ambition politique est elle-même le fruit inavoué d’une théologie impériale du monde. Cette conception religieuse de la géopolitique, qui ne voit pas qu’elle organise le visible selon ses propres présupposés positivistes (au point de considérer l’Eurasie comme une île mondiale !)31, est reprise aujourd’hui par des néo-impérialistes tels que l’idéologue russe Alexandre Douguine et son mouvement eurasien. Elle ne peut donc qu’instrumentaliser le religieux au service de ses fins.


La science politique est en outre profondément divisée. On reviendra dans notre chapitre 8 sur l’opposition entre courants radicaux, marqués par la philosophie politique de Carl Schmitt, pour qui la science politique est fondamentalement conflictuelle, et les courants libéraux, pour qui la science politique est principalement neutre, structurée par le champ juridique. Mentionnons, à titre d’exemple, deux politistes aux positions opposées.


Chantal Mouffe, philosophe politique, est connue pour ses engagements en faveur de partis radicaux comme Podémos32. Pour elle, la fracture contemporaine entre partis libéraux et partis radicaux est celle d’une opposition entre une épistémologie post-moderne ayant proclamé la fin des antagonismes politiques et travaillé à la naissance de politiques consensuelles, et une philosophie néo-moderne, voulant redonner droit à la voix du peuple pour trancher politiquement des situations d’injustice33.


À l’inverse, la tendance lourde de la science politique moderne depuis plusieurs décennies a été de déconnecter éthique et politique. Yves Schemeil, professeur de sciences politiques, fut le directeur de l’IEP de Grenoble, le président du jury d’agrégation des professeurs d’universités en science politique, l’auteur de plusieurs manuels de références sur la science politique34 et le vice-président de l’association française puis de l’association internationale de sciences politiques. Lors d’une conférence donnée à l’Institut des sciences politiques de l’Université Saint Joseph de Beyrouth, le 26 mars 2018, il expliqua à ses étudiants libanais que la science politique devait être absolument déconnectée de la morale car cette discipline prétendait en effet à la scientificité.


Étant incapable d’atteindre aucun objectif moral, la science politique doit se limiter à rétrécir le périmètre des mauvaises décisions (en montrant aux hommes politiques les curseurs existants entre justice et efficacité car les politiques n’ont pas conscience de ce qu’ils font), à interdire aux décideurs d’ignorer les retombées de leurs actions ou de leurs inactions, et à créer de nouveaux dispositifs capables de contrôler le processus électoral, par exemple via les blockchain35.


Yves Cusset, professeur de philosophie et chargé de cours à l’IEP de Paris, explique que cette division de la science politique est elle-même la résultante d’une brisure au sein de la philosophie politique contemporaine. On trouve d’un côté une « philosophie du jour », centrée sur la souveraineté, la justice et l’État, qui articule d’un côté, des auteurs comme Max Weber et Carl Schmitt, désireux de définir une philosophie pratique, et de l’autre, des philosophes comme Jurgen Habermas, soucieux de fonder la société politique sur l’ordre immuable de la justice. Mais il y a aussi, d’un autre côté, une « philosophie de la nuit », contre-normative, qui articule d’un côté des penseurs dissidents comme Jan Patocka et Vaclav Havel, soucieux de rendre à l’homme intérieur la problématicité que la modernité lui dérobe toujours plus, et de l’autre, des penseurs comme Giorgio Agamben et Jacques Rancière, hostiles à une réduction de la politique à une affaire d’appartenance et de consensus36. Cette crise de la philosophie politique touche toute l’Europe. Ceci explique la multiplicité des visions de la société européenne à venir, qu’elle soit cosmopolitique (J.-M. Ferry), post-impériale (Sloterdijk), post-nationale (Habermas), extra-territoriale (Agamben), multi-culturelle (Negri), etc.


On peut néanmoins cartographier les différents courants de la sociologie politique à l’aide d’un ouvrage de 2016, Pour une nouvelle sociologie classique37. Alain Caillé et Frédéric Vanderberghe ont bien montré que la sociologie politique était caractérisée par quatre fragmentations majeures. La première sépare enseignement et recherche, abstractions et opérationnalisations. Le résultat est que la sociologie politique est perçue comme une manière positiviste, objectiviste et déterministe de rendre compte de la société. Celle-ci ne peut être équilibrée que par des enquêtes de terrain. Mais alors c’est l’accès aux « données » et au « terrain » qui définit l’identité même des praticiens de la recherche. La seconde fragmentation résulte des conflits et des luttes entre écoles sociologiques antagonistes (sociologie critique contre sociologie pragmatiste, théorie critique contre théorie de systèmes, choix rationnel contre néo-institutionnalisme, etc.) qui ne parviennent pas à un consensus minimal sur l’essence même de la sociologie.


La troisième fracture est marquée par la concurrence qu’exerce contre la science politique classique les recherches « anti-disciplinaires », d’inspiration poststructuraliste, comme les cultural studies, gender studies, subaltern studies, postcolonial studies, governmentality studies, etc., qui se spécialisent le plus souvent dans l’interrogation systématique des rapports entre pouvoir et discours. Enfin, alors que la philosophie morale et politique est devenue plus sociale, traitant de questions comme la démocratie, la justice, l’égalité, la différence et l’identité, la sociologie a de plus en plus tourné le dos à la philosophie. La philosophie politique contemporaine intègre alors le poststructuralisme, le post-marxisme et le post-colonialisme dans une mixture problématique d’antilibéralisme radical fasciné par les formes non représentatives de la démocratie. En France, l’observatoire du décolonialisme étudie de près ces évolutions38.


Pour éviter le terrain miné de l’idéologie et de l’éthique qui l’accompagne, un certain nombre d’analystes, qu’on qualifiera de modernes, refusent de poser un jugement, avec son nécessaire pendant moral, sur les évolutions politiques, économiques et sociales. Ainsi, par exemple, pour Laurent Bouvet, professeur des universités en science politique (1968-2021), « le multiculturalisme de fait ne revêt aucun caractère moral : il n’est ni bon ni mauvais39 ». Pour lui, la simple constatation de l’échec de la capacité à intégrer de la République, – ce qui est compréhensible en l’absence d’une défense ferme et approfondie des principes qui la constituent –, constituait déjà un jugement normatif, la porte ouverte à toutes les revendications identitaires.


Mais faire l’impasse sur le besoin de reconnaissance des personnes, sur les fondements existentiels des principes communs qui font société, sur la promotion d’une laïcité ouverte, – et non pas seulement sur les conditions économiques et sociales, comme dans la vieille vulgate marxiste –, est aussi une marque d’aveuglement. Or celle-ci ne fait que renforcer l’attitude inverse, dénoncée par Laurent Bouvet, de défense de son origine ethno-raciale, de son genre, de son orientation sexuelle, de sa religion. Mais ce n’est pas en expliquant que « le combat pour la reconnaissance n’est pas une lutte sociale » qu’on parviendra à répondre aux souffrances accumulées d’un nombre croissant de citoyens. La défense des principes de la laïcité ne pourra être efficace que si elle accepte de se confronter aux fondements métaphysiques des principes républicains. Le refus légitime en République de toutes les formes de communautarisme exclusifs implique à la fois la lutte contre toutes les formes de séparatisme, comme cela fut annoncé par le président Macron aux Mureaux en 202040, et le refus de l’intransigeance laïciste41.


Pour Raul Magni-Berton, professeur de science politique et directeur adjoint de l’ESPOL, École Européenne des Sciences Politiques et Sociales, la science politique se trouve, en raison de son postulat agnostique, dominée par la fascination technologique. Les politistes sont méfiants à l’égard de la science, à cause des fake news, du complotisme et de certains réseaux devenus asociaux. Pour pallier à cette défiance, de nombreux politistes parient alors sur le développement des big data. Ce faisant, la mise à disposition de données massives poussent les sciences sociales vers une autre dimension, dans laquelle la technique devient indispensable pour accéder au réel. La porte est ouverte à la recherche sur le développement de l’Intelligence Artificielle et à ses algorithmes, pour rendre compte des phénomènes socio-politiques.


Mais cette fascination de la science politique pour la technologie contribue à renforcer une nouvelle génération d’hommes et de femmes politiques tentés par le populisme. En Italie l’essayiste Giuliano da Empoli a fustigé, dans son essai Les ingénieurs du Chaos, le fonctionnement du parti 5 étoiles, le M5S. Celui-ci est parvenu en l’espace de quelques années à marginaliser les partis traditionnels, comme celui de la démocratie chrétienne, grâce à l’utilisation des algorithmes et à son organisation verticale :


Le M5S ne fonctionne pas comme un mouvement traditionnel mais comme le PageRank de Google. Il n’a ni vision, ni programme, ni quelconque contenu positif. C’est un simple algorithme construit pour intercepter le consensus grâce à des sujets « qui marchent ». Si l’immigration est un thème fort, le Mouvement l’investit en adoptant la position la plus populaire, c’est-à-dire aujourd’hui une posture semblable à celle de la Ligue du Nord. Cela vaut également pour l’euro, pour les banques, etc. Si l’opinion publique devait évoluer dans le sens contraire à propos de n’importe lequel de ces sujets, le M5S changerait de position, comme c’est arrivé de nombreuses fois déjà, sans le moindre état d’âme. Le parti-algorithme conçu par Casaleggio père a pour unique objectif de satisfaire la demande des consommateurs politiques de façon rapide et efficace, et cette mentalité commerciale reste la pierre angulaire du parti-entreprise. Dans un entretien au Corriere della Sera, Davide Casaleggio parle du Mouvement comme s’il s’agissait d’une chaîne de magasins : « Nous garantissons un meilleur service et nous sommes plus efficaces pour porter les requêtes des citoyens dans les institutions […] la vieille partitocratie est comme un Blockbuster, tandis que nous sommes comme Netflix42. »


Ce regard moderne de la science politique, se présentant comme scientifique et inter-disciplinaire, fait l’objet aujourd’hui d’une remise en question. Le lord anglais Maurice Glasman constate, avec ironie et amertume, que la formation, à Ox-bridge, au célèbre cursus « PPE », de philosophie, science politique et économie, a largement contribué à l’échec des élites politiques à gérer l’après crise financière de 2008 et la relation du Royaume Uni avec l’Union européenne.


Les PPEistes ne créent pas de conflits. À Oxford le PPE réduit tout ce qui concerne la politique à une question technique : quelle est la bonne politique ? PPE vous l’apprend : « Ne soyez pas ignoble envers les banquiers après le krach financier. Ce qu’ils faisaient n’était pas du vol ; c’était dû à une mauvaise politique gouvernementale43 ».


Tout se passe comme si la science politique, à force de célébrer la vision machiavélienne de la virtu, basée principalement sur la logique des rapports de force, avait définitivement perdu de vue la notion de vertu, la force de caractère enracinée dans une vision du monde et capable de se hisser au niveau du bien commun. Pourtant la vertu, chez Montesquieu, est indispensable au fonctionnement serein de la vie républicaine44. Elle se manifeste par la capacité, des gouvernants comme des citoyens, à consentir au sacrifice, au don de soi, au service désintéressé du bien commun, de la famille, de la nation et de l’universel. C’est pourquoi à Oxford, notamment à la nouvelle Blavatnik School, ou à la Kennedy School of Government de Harvard, on réhabilite aujourd’hui la connexion entre éthique et politique et l’exigence radicale de sens45. On remet en question la rationalité abstraite du juste milieu. Et on stimule une nouvelle forme d’intelligence, plus incarnée et plus sensible aux contextes spécifiques.


Ces nouvelles formations à la Science Morale et Politique sont néanmoins encore souvent réticentes à instaurer une approche trans-disciplinaire qui fasse appel à la théologie du politique. Mais les esprits sont mûrs pour une nécessaire réhabilitation de la métaphysique œcuménique, capable de comprendre en profondeur la chose publique et de permettre à chaque citoyen de contribuer au bien commun. Dans cet ouvrage, fruit d’un cours au Collège des Bernardins, mais aussi de plus de 15 années de recherches46, on posera les bases de la nouvelle science morale et politique greffée sur cette métaphysique œcuménique.


Après avoir fait le constat de la dimension épistémologique de la crise actuelle de la science politique (I), on rappellera un certain nombre de tournants dans l’histoire de la philosophie politique qui permettent de comprendre le temps présent (II) et on présentera les ressources éthiques de la philosophie politique (III).


On exposera ensuite les fondements éthiques, post-nietzschéens, de la nouvelle métaphysique œcuménique (IV). Celle-ci est pleinement universelle car elle est à la fois personnaliste (et non pas seulement fondée sur l’individu sujet de droit, ou sur la communauté holiste), sapientielle (et non pas onto-théologique ou purement apophatique), ternaire (et non pas binaire selon la logique aristotélicienne) et eschatologique (ni chronologique comme dans la pensée moderne, ni présentiste comme dans la pensée post-moderne). On s’appuiera sur certains travaux récents en sociologie et en théologie du politique qui permettent de faire émerger une nouvelle science morale et politique, qui soit à la fois critique et responsable, libre et incarnée. Ancrée dans la métaphysique, celle-ci s’émancipe en effet de l’observation phénoménologique, qui se croit désengagée du réel, et de l’engagement idéologique, qui identifie la vérité à un pôle ou une partie seulement de celle-ci. C’est pourquoi la nouvelle science morale et politique est en mesure de tenir ensemble éthique et politique sans tomber ni dans l’agnosticisme séculier ni dans le fondamentalisme moraliste. Lorsque cette science de l’âge post-séculier intègre ces fondements métaphysiques, lorsque de son côté la théologie du politique retrouve une conception divino-humaine de la souveraineté, elle fait apparaître une nouvelle forme de gouvernance en tension, à la fois principielle et coopérative, vertueuse et convivialiste.


On énumérera ensuite la méthode en tension et les outils de la nouvelle science morale et politique (V), de l’art du discernement à celui de l’évaluation trans-disciplinaire.


On sera alors en mesure de décrire les voies possibles de refondation des démocraties à partir d’un esprit républicain renouvelé, pleinement ternaire, associant harmonieusement l’égalité et la liberté au principe de fraternité (VI).


Puis, dans le chapitre suivant, on exposera les moyens de transformation de l’économie capitaliste en une économie civile orientée vers le partage et le bien commun (VII).


Dans un dernier chapitre, on présentera les axes authentiquement réalistes, – capables de tenir ensemble les principes et les intérêts, les moyens et les fins –, de transformations possibles des relations internationales (VIII).


Enfin, en conclusion, on reviendra vers le projet d’Alexis de Tocqueville dès 1835 de fonder une science politique nouvelle en présentant la finalité éthique et pacifique de la science politique.


___________________
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CHAPITRE I
UNE CRISE D’ORDRE ÉPISTÉMOLOGIQUE


ÉPISTÉMOLOGIES MODERNE, POST-MODERNE, ULTRA-MODERNE ET MÉTA-MODERNE


Rappelons brièvement pour commencer certaines définitions qui font l’objet d’une importante littérature scientifique. Le sociologue des religions Jean-Paul Willaime définit la Modernité par les traits suivants : rationalisation, individualisation, différenciation fonctionnelle, mondialisation, réflexivité systématique et pluralisme1. On peut aussi parler d’une séparation dans la pensée moderne entre la morale et le droit en lien avec la décision kantienne de séparer le monde des noumènes de celui des phénomènes. Pour Hans Kelsen la validité du droit positif devient indépendante de son rapport à une norme de justice, en raison de la subjectivité présumée de la morale.


La post-modernité s’inscrit à la fois en continuité et en rupture avec la Modernité2. Sa principale caractéristique, selon un autre sociologue des religions, Yves Lambert, est la crise de crédibilité des « grands récits » (progrès indéfini, grandes idéologies, et leur point d’orgue, l’effondrement du communisme)3. Cet aspect permet à Jean-Paul Willaime de poser une distinction entre la Modernité, comprise comme un rationalisme confiant dans le progrès, et la post-modernité, définie avant tout comme un désengagement à l’égard des certitudes conceptuelles du passé.


Certains traits de la postmodernité s’inscrivent dans le prolongement de ceux qui caractérisent la modernité : la libéralisation des mœurs, nouvel avatar de la volonté de liberté, les nouveaux mouvements sociaux (féminisme, etc.), ou encore les nouveaux développements de « l’avènement des masses sur la scène de l’histoire ». Pour Jacques Chevallier l’État post-moderne est marqué par l’incertitude, la complexité, l’indétermination. Surtout, après la rupture consommée entre le droit et la morale, se produit un réinvestissement du droit par des normes libertaires ou sécuritaires.


Jean-Paul Willaime voit, cette fois dans l’ultra-modernité, « une réinvention du religieux qui s’atteste à travers des groupes et réseaux convictionnels de militants, en tension avec la société, à partir d’une sous-culture structurante ». D’autres chercheurs en revanche, comme le polytechnicien Michel Volle, considèrent celle-ci comme la résultante d’un niveau de conscience métaphysique distinct, intégrant la caractéristique de rationalité autonome de l’être humain de la modernité, mais disposant d’une conception renouvelée de la Sagesse divine et de la sagesse humaine4.


Pour nous5, pour sortir de la modernité et de la post-modernité qui ont engendré un positivisme juridique impuissant, il convient de retrouver une métaphysique qui réarticule l’horizon de la justice et du bien commun avec le droit. Comme l’écrit Émilie Tardivel, la loi n’est pas un simple ordre, mais avant tout une ordonnance de raison en vue du bien commun, le bien commun étant la finalité qu’exerce l’être humain conformément à sa nature rationnelle. Il s’agit d’une finalité complexe dans laquelle doivent être unies et maintenues ordonnées deux fins, relatives respectivement à la justice humaine (qui prévaut dans le droit) et à la justice divine (qui prévaut dans la morale). « Ainsi le droit dépend de la morale, mais la morale est autonome et supérieure au droit. Loin d’éliminer l’autonomie d’un ordre inférieur, sa subordination a pour effet de le fonder, d’en assurer la légitimité et de le maintenir dans le temps. Telle est la vraie signification de l’autonomie du droit »6.


La conscience méta-moderne, ou œcuménique, est donc avant tout marquée, par une métaphysique de la personne et non pas de l’individu, par une conception polaire de l’être et par la redécouverte contemporaine de la notion de création, plus profonde que celle de finitude. Pour le théologien anglican Oliver O’Donovan la notion de création témoigne de la complexité originelle du monde. Elle signifie l’unité de l’être, du bien et du temps. Créer c’est agir en vue du bien. Ceci implique, d’une part, un créateur qui ne se situe pas au même niveau que les autres divinités comme dans les mythologies antiques et, d’autre part, que l’histoire de l’être du monde dispose d’une orientation morale et requiert un récit pour être saisie. Ce niveau de conscience méta-moderne n’efface pas le progrès qu’a représenté, dans l’histoire de la conscience morale de l’humanité, l’avènement du sujet de droit. Mais il redéfinit l’être humain par sa dimension de microcosme et de macrocosme, par sa capacité à dépasser les brisures biologiques, sociales et nationales, par sa nature relationnelle et par son intelligence à la fois symbolique et affective. Dans cette perspective naît une nouvelle épistémologie dans laquelle les êtres humains ne sont pas définis comme des « animaux politiques » mais comme des « personnes », appelées à co-participer, de façon libre et responsable, à l’avènement d’un monde plus juste et plus harmonieux. La conscience méta-moderne, à la différence de la conscience moderne, marquée par une rationalité autocentrée, et de la conscience post-moderne, définie par sa défiance à l’égard de toute notion de vérité conceptuelle, se définit par sa capacité à tenir ensemble les différents pôles de la conscience personnelle, l’identité et l’altérité, la loi et la justice, la symbolisation et la conceptualisation, le sens de la reconnaissance et celui de l’incarnation. Fondamentalement, il s’agit d’une conscience éthique personnaliste se donnant pour tâche d’équilibrer les principes et les intérêts, les moyens et les fins, le plus harmonieusement possible, dans des contextes donnés, et à travers des institutions à perfectionner sans cesse. Cette conscience méta-moderne permet d’élaborer une nouvelle science morale et politique qui nourrit le sens de la vertu des personnes, retrouve la notion authentique, relationnelle, de l’intérêt (inter-esse), comme capacité à vivre ensemble, et réencastre les intérêts des citoyens aux principes fondamentaux des systèmes juridiques et économiques. En réarrimant les principes et les intérêts des citoyens aux institutions, confessionnelles et convictionnelles, cette discipline a pour vocation d’aider les communautés politiques à vivre harmonieusement au service du bien commun.


L’époque actuelle est surtout marquée par la double crise de la conscience moderne et de la conscience post-moderne. On assiste tout à la fois à l’effondrement du paradigme scientiste de la modernité et à sa contestation relativiste post-moderne. Le chercheur en écologie végétale Jacques Tassin considère que l’épistémologie des Modernes est anesthésiée à l’étage où elle se trouve actuellement, c’est-à-dire entre Descartes et Heidegger. Pour Tassin comme pour Jung, la Modernité a progressivement dévalué les qualités sensibles de l’humanité au bénéfice d’une raison conceptuelle portée au pinacle des puissances cognitives7.


Tandis que pour Bruno Latour c’est le contexte post-moderne de célébration de la post-vérité qui a autorisé un certain nombre de médias à défendre des positions climato-sceptiques. Dans l’un de ses derniers livres, Où atterrir ?, il s’est interrogé sur les raisons de l’insensibilité d’une partie de nos contemporains face à la situation gravissime de l’environnement :


Alors que les gens ordinaires avaient déjà tendance à se défier de tout, on les a incités, au prix de milliards de dollars investis dans la désinformation, à se défier d’un petit fait massif – la mutation du climat. Or, pour avoir une chance de s’en sortir à temps, il fallait qu’ils aient confiance très tôt dans la solidité de ce fait pour pousser les politiques à agir avant qu’il ne soit trop tard. Alors que le public aurait pu trouver une issue de secours, les climato-sceptiques se sont mis devant elle pour leur en interdire l’accès. Quand viendra le temps de juger, c’est ce crime-là qu’il faudra instruire. On ne se rend pas assez compte que la question du climato-négationnisme organise toute la politique du temps présent8.


L’INFODÉMIE, CAUSE ET CONSÉQUENCE DE LA CRISE ÉPISTÉMOLOGIQUE


Selon un grand nombre de politistes cette crise du statut de la science et de la possibilité même d’atteindre la vérité a été accélérée par une maladie nouvelle de notre civilisation à savoir l’infodémie. L’infodémie, c’est-à-dire « la diffusion rapide de rumeurs et de fausses informations » est la pire des crises, car elle empêche d’avoir accès au réel et donc de prendre des mesures pour lutter contre les différentes crises sanitaires, économiques, terroriste, etc. Une étude du MIT a montré que les vraies informations mettent 6 fois plus de temps pour atteindre un groupe cible de 1 500 personnes que les fausses nouvelles.


Bien évidemment cette maladie de notre temps est intimement liée à la crise actuelle de la notion de vérité. La post-vérité, expression inventée en 1992 par le penseur serbo-américain Steve Tesich, est une conséquence de cette perte de confiance post-moderne en la vérité. Selon le dictionnaire d’Oxford en 2016, on parle de post-vérité lorsque « l’utilisation des émotions et des croyances a plus d’influence que les faits objectifs pour former l’opinion publique ». Cette définition est elle-même problématique car elle laisse entendre que la conscience personnelle ne contribue pas « aux faits objectifs ». Elle provoque en retour, comme dans un cercle vicieux, la fameuse formule nietzschéenne selon laquelle il n’y a pas de faits, mais seulement des interprétations.


Cette « maladie de l’information » a des conséquences dramatiques : l’avènement des guerres hybrides, l’affaiblissement des démocraties et la montée des populismes. Comme l’a montré Peter Pomerantsev dans son livre de 2019, This is not Propaganda, les nouvelles guerres au XXIe siècle sont des guerres hybrides consistant à terroriser, à désinformer et à forger de nouvelles identités collectives soumises à l’autorité de puissances manipulatrices, qu’il s’agisse de mafias, de multinationales ou d’États. Le 20 janvier 2021, quinze jours après l’assaut du Capitole par une foule aux ordres du président déchu par les urnes Donald Trump, le président Joe Biden a poussé un cri d’alarme : « Il nous faut retrouver la vérité, elle seule peut sauver la nation américaine et les démocraties fragilisées par la guerre hybride des régimes post-modernes. »


En fait il nous faut comprendre collectivement que la liberté ne consiste pas à pouvoir dire ce qu’on veut dès lors qu’on ne nuit pas directement à son voisin. La liberté d’expression doit être arrimée au bien commun. Elle doit donc viser l’horizon de la vérité. La vérité est donc un universel à retrouver sur le fond (à l’aide d’une métaphysique en tension) comme sur la forme (à l’aide d’un nouveau droit orienté vers le bien commun et la protection des personnes).


Cela signifie que pour accéder au réel, il convient de faire appel à la loi pour contrôler de façon étroite les plateformes et fournisseurs de services en ligne ; pour arrimer la liberté d’expression à la possibilité du contrôle démocratique des contenus au nom de la paix sociale ; et pour protéger les citoyens des appels à la haine propagés sur les réseaux sociaux. L’UE a adopté un plan pour à la fois défendre la liberté des médias indépendants et pour lutter contre la désinformation, et un code de pratiques contre la désinformation. Ce que propose l’ONG Reporters sans frontières va dans cette perspective. Son rapport de 2020 est intitulé « Pour mettre fin aux infodémies ». Ce rapport est le fruit d’une coalition d’acteurs publics et privés qui se sont associés, sous la coordination du regretté Christophe Deloire, l’ancien président de Reporters sans frontières, pour lutter contre l’infodémie actuelle9.


Ressourcement métaphysique et ressources morales


Mais chacun sent bien que ce n’est pas seulement par un arsenal juridique qu’on parviendra à se prémunir contre les fake news. Le pape François a expliqué que seul un ressourcement métaphysique de l’humanité permettra de retrouver la confiance en la vérité et l’amitié sociale indispensable à la sortie du chaos informationnel10.


En 2018 dans son texte « la vérité vous rendra libre » à l’attention des journalistes, il rappela que la vérité n’est pas seulement une réalité conceptuelle qui concerne le jugement sur les choses, les définissant vraies ou fausses. La vérité ne consiste pas non plus uniquement à porter à la lumière des choses obscures, à « dévoiler la réalité ». Pour la philosophie chrétienne, la vérité est d’abord une réalité personnelle puisque le Christ dit de lui-même qu’il est le chemin (hodos), c’est-à-dire « et la vérité et la vie ». Cette précision de l’apôtre Jean est déterminante pour la métaphysique œcuménique puisqu’elle montre que le véritable discours, la méthode authentique (méta-hodos) doit tenir ensemble l’intuition intelligible et l’expérience sensible. On perçoit alors, dans cette définition retrouvée de la vérité en mouvement, qui se laisse approcher, la connexion indispensable entre éthique et politique.


L’homme, alors, découvre et redécouvre la vérité quand il en fait l’expérience en lui-même comme fidélité et fiabilité de celui qui l’aime. C’est seulement cela qui libère l’homme : « La vérité vous rendra libres » (Jn 8, 32). Libération du mensonge et recherche de la relation : voici les deux ingrédients qui ne peuvent pas manquer pour que nos paroles et nos gestes soient vrais, authentiques, fiables. Pour discerner la vérité, il est nécessaire d’examiner ce qui favorise la communion et promeut le bien et ce qui, au contraire, tend à isoler, diviser et opposer11.


Un certain nombre d’hommes et de femmes politiques admettent également que la crise systémique du monde moderne est liée à la crise du paradigme libéral. Mais disposent-ils des ressources morales pour changer de conscience ? À Davos, en 2020, le président Macron a reconnu que la crise actuelle, par son caractère global et multi-sectoriel, signalait le besoin d’une transition épistémologique du néo-libéralisme vers un nouvel humanisme. L’épuisement du paradigme néo-libéral, caractérisé par l’ouverture systématique des frontières prônée par l’OMC, a conduit à des délocalisations massives et douloureuses. La financiarisation de l’économie a détourné l’épargne au bénéfice des élites. Les lacunes du droit commercial international ont suscité une montée des inégalités sociales. La non prise en compte par les entreprises de l’impact environnemental a abouti à une dévastation des ressources de la planète. Aussi les États et les sociétés civiles doivent, selon E. Macron, se projeter vers un nouveau consensus éthique. Car, pour le président français, pas de doute, « l’économie est une science morale » et « il faut construire la vie bonne avec les vertus qui vont avec ». « Une nouvelle lecture commune du monde » pourrait donc, selon lui, permettre de nouvelles formes de coopération en faveur du bien commun (comme sur les vaccins), mettre en œuvre les accords de Paris en orientant de nouveaux types de financements pour encastrer nos économies dans les impératifs écologiques, modifier les règles du commerce international pour lutter contre les inégalités et défendre les valeurs de l’ONU contre toutes les formes de fondamentalismes.
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